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SHORT NEWS

Vidéosurveillance : Halsdorf patauge

Le ministre de l’intérieur devra faire face, mercredi prochain, aux 
questions des député-e-s concernant la vidéosurveillance sur le 
territoire luxembourgeois. Aussi bien l’efficacité des caméras déjà 
installées, que l’élargissement de la surveillance sur d’autres zones 
et l’impact des caméras privées seront à l’affiche. Pour s’entraîner, 
Jean-Marie Halsdorf a rencontré cette semaine les membres de la 
commission parlementaire des affaires intérieures et ses conclusions 
restent toujours aussi stupéfiantes. Tout en affirmant que mesurer 
le taux d’efficacité des caméras reste impossible, il prétend que le 
taux d’élucidation des crimes dans les zones vidéosurveillées serait 
supérieur, sans pourtant donner des chiffres aux député-e-s. De même, 
le ministre ne semble pas vraiment respectueux des conventions 
démocratiques de l’Etat : en évoquant le refus de la ville d’Esch-sur-
Alzette d’installer des caméras sur son territoire - une motion dans ce 
sens, proposée par le conseiller Déi Lénk, vient d’être votée - Halsdorf 
a tout simplement parlé de l’ignorance des responsables. Un état des 
choses qu’il compte changer lors des débats la semaine prochaine, en 
proposant des chiffres plus concrets. En attendant, son ministère n’a 
toujours pas rendu public le premier rapport sur la vidéosurveillance, 
le fameux rapport « Visupol », rédigé par la police elle-même. Mais 
peut-être qu’une caméra au-dessus de son bureau au ministère règlera 
l’affaire ?

Drôle de jury

Il semble bien qu’au Casino - Forum d’art contemporain, les moeurs 
soient aussi relâchés que dans d’autres institutions culturelles 
où l’on aime bien jouer au jeu du renvoi de l’ascenseur. Ainsi, 
pour la biennale de Venise en 2011, le Casino et le ministère de la 
culture se sont fendus d’un appel à projets. Ce qui est une bonne 
chose en soi, car jusqu’à présent, ces attributions se passaient en 
coulisses, sans que le grand public en soit informé. Mais voilà, le 
jury « indépendant » qui décidera du projet gagnant est tout sauf 
indépendant. On y retrouve notamment : Jo Kox, directeur administratif 
du Casino et Enrico Lunghi, le directeur du Mudam et anciennement 
du Casino. Ajoutez encore l’information qu’un des projets est présenté 
par Kevin Muhlen, le successeur de Lunghi au Casino et le petit 
plat népotiste est fin prêt. En tout cas, on ne voit pas l’utilité d’un 
appel d’offres public si les mécanismes qui gèrent ces nominations 
demeurent aussi familiers. 

Zum Tod von Roger Manderscheid

Als die RTL-Redakteurin den Tod von Roger 
Manderscheid durchsagte, erwähnte sie unter 
seinen zahlreichen Veröffentlichungen auch 
„De Papagei am Käschtebam“. Der zweite 
Band seiner autobiografisch inspirierten 
Trilogie heißt zwar richtig „De Papagei um 
Käschtebam“, doch auch die woxx, seinerzeit  

noch „GréngeSpoun“, hatte sich in der Buchkritik 1991 diesen Schnitzer 
erlaubt. Worauf Roger Manderscheid später im Gespräch freundlich, 
aber bestimmt hinwies. Das Jahr 1991 war für unsere Zeitung jenes, in 
dem wir den meisten Kontakt zu Roger Manderscheid pflegten - wenn 
auch eher indirekt, durch Vermittlung seiner beiden Kollegen Guy 
Rewenig und Guy W. Stoos, die damals ihre Rubrik „United Guys“ 
bei uns pflegten. So druckte die Zeitung Manderscheids Rede zur 
Verleihung des Nationalen Literaturpreises 1990 ab, den er damals 
erhielt.
Umgekehrt gehörte der Schriftsteller zu den vielen, die damals 
öffentlich  den „GréngeSpoun“ in seinem Kampf um die staatliche 
Pressehilfe unterstützten. Das passte zu ihm, der die Entwicklungen 
in Luxemburger Politik und Gesellschaft stets kritisch begleitete: 
„Iwregens,“ hieß es in seiner Ansprache 1991,“kritesch texter entstin 
net aus freed um baupsen, aus querulanteschen impulser, mä aus 
purer noutwendegkeet. De schrëftsteller huet nun emol eng dënn 
haut. Kee wonner, datt hien, wann eppes hie pickt, erëmpickt mat der 
spatzer spëtz vu sengem aarbechtsinstrument.“

CHARGÉ-E-S DE COURS

Professeur-e-s bis
David Wagner

Le projet de loi sur les chargé-
e-s de cours vient de franchir la 
dernière étape parlementaire. Mais 
les principaux-pales intéressé-e-s 
demandent à revoir un certain 
nombre de points.

L’accouchement n’aura pas été 
facile. Depuis des années, et le pro-
blème remonte jusqu’à la dernière 
décennie du siècle précédent, la 
question des « chargé-e-s de cours » 
ne cesse de hanter les couloirs du mi-
nistère de l’éducation nationale. Car 
voilà, afin de pallier au manque de 
personnel enseignant dans l’enseigne-
ment secondaire, l’Etat avait recours 
à ces fameux chargé-e-s de cours 
ou d’éducation, qui effectuaient le 
même travail que les enseignant-e-s  
sans pour autant être titularisé-e-s. 
D’année en année, leurs contrats de 
travail à durée déterminée furent ain-
si prolongés. Et contrairement au droit 
du travail commun, l’Etat avait prévu 
une mesure dérogatoire lui permet-
tant de renouveler ces contrats plus 
de deux fois, la durée totale pouvant 
même excéder les 24 mois. Cette si-
tuation avait amené 92 chargé-e-s 
d’éducation à déposer une plainte 
devant le tribunal et la Cour admi-
nistrative. C’est finalement en 2007, 
après un jugement prononcé par la 
Cour constitutionnelle, que la Cour 
administrative a donné raison aux 
plaignant-e-s, reconnaissant le ca-
ractère «  indéterminé  » des contrats 
ainsi conclus. En conséquence, l’Etat 
décida de requalifier les contrats des 
370 autres chargé-e-s d’éducation 
qui se trouvaient dans une situation 
similaire.

Mais il est évident que le pro-
blème du statut des chargé-e-s d’en-
seignement devait trouver une solu-
tion à long terme. Et c’est en 2007 que 
la ministre de l’éducation nationale, 
Mady Delvaux-Stehres (LSAP), dépo-
sa un projet de loi y afférant. Celui-
ci vient de trouver l’aval de la com-
mission parlementaire de l’éducation 
et est prêt à être soumis au vote des 
député-e-s.

Toutefois, le projet de loi doit 
faire face à de nouvelles critiques. Et 
celles-ci viennent du syndicat FNCTT-
FEL, dont la section des services pu-
blics avait à l’époque pris en charge 
la défense des intérêts des chargé-e-s.  
«  Le texte ne peut pas être voté en 
l’état  », explique Justin Turpel, vice-
président de la FNCTTFEL, « il faut en 
rediscuter à tête reposée, car il y a un 

certain nombre de problèmes qui doi-
vent être résolus. »

«  Tout d’abord, nous craignons 
que si cette loi est votée, elle ne crée 
une filière de recrutement parallèle », 
affirme-t-il. Le texte prévoit en ef-
fet que ces chargés d’enseignement, 
comme ils et elles doivent être dé-
nommé-e-s à l’avenir, rejoindront une 
«  réserve nationale  ». Il exige aussi 
qu’ils soient titulaires au moins d’un 
bachelor ou d’un brevet de maîtrise 
dans une spécialité enseignée - et 
non pas un master. Ainsi, les char-
gé-e-s réaliseront le même travail que 
leurs collègues professeur-e-s titulari-
sé-e-s, mais se retrouveront dans un 
grade inférieur. 

« Recrutement parallèle »

Le syndicat continue de mettre le 
doigt sur les problèmes de la planifi-
cation des besoins en personnel en-
seignant. Cela devrait passer selon 
lui par une réforme du concours de 
stage : dix pour cent des candidat-e-s  
stagiaires ne réussissent pas les 
concours auxquels il faut ajouter les 
absences pour cause de maladie ou 
de grossesse. Le gouvernement lui-
même admet qu’il ne parvient pas à 
trouver un nombre suffisant de can-
didat-e-s, notamment dans des disci-
plines telles que les mathématiques, 
l’informatique ou la chimie. Mais une 
des raisons du manque de personnel 
pourrait également résulter de la po-
litique de numerus clausus pratiquée 
par le passé et qui a fermé la porte à 
nombre de stagiaires, qui se sont ain-
si retrouvé-e-s chargé-e-s de cours.

Ce premier problème en crée un 
second, selon Turpel: «  Le texte ne 
prévoit aucune mesure pour les per-
sonnes qui ont acquis des diplômes 
et de l’expérience professionnelle  ». 
Aux yeux du syndicat, il faudrait pré-
voir un système qui accorderait, au 
cas par cas, une validation des acquis 
professionnels et permettrait d’envisa-
ger des formations supplémentaires.

Finalement, le syndicat critique 
l’installation de deux régimes de 
tâches  : «  Ils ne demandent pas for-
cément des salaires plus élevés, mais 
le projet grave dans le marbre des 
différences de traitement.  » Et de ci-
ter pour exemple, les décharges liées 
à l’ancienneté dont les chargé-e-s se-
raient exclus. Pourtant, ils vieillissent 
au même titre que les titularisé-e-s.
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